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Vos Infos du 11 décembre 2020 ! 

 
Bonjour à tous, 

Nous espérons à nouveau que vous allez tous bien et vos proches également !?! Plus que quelques 
semaines avant, pour la plupart, des vacances de Noël, en famille nous l’espérons, bien méritées après 
cette année tumultueuse et une fin d’année sous tensions. 

 Nous sommes toujours disponibles pour vous écouter, vous accompagner, vous renseigner. 
Retrouvez vos contacts en bas de page! 

Voici donc nos dernières nouvelles de cette année, avec un gros bilan de vos droits à faire valoir ! 
Au sommaire : 
1) Nouvel Accord Télétravail (p2)  
2) CPF/DIF (p4)     
3) Frais Professionnels (p5)     
4) Point finances et Situation groupe (p6) 
5) Point CET (p11) 
6) Planning Transfert d’activité/Accord mobilité (p12) 

Bonne lecture et comme toujours n’hésitez pas à transférer, à nous interpeller etc… ! 
 Suivez le sommaire pour aller directement au sujet qui vous intéresse, mais entre diffuser (trop souvent) des 
infos avec peu de sujets et diffuser de manière régulière et modérée un cumul de sujets, le défi est grand et ne 
mettra jamais tout le monde d’accord !  

Mais nous faisons le choix de ne pas encombrer vos boites mail trop souvent pour donner de la pertinence aux 
envoies et de l’intérêt de lecture au plus grand nombre en vous proposant notre journal d’infos CGT ! 

Focus du mois : Thales veut supprimer 1 300 emplois dans sa filière aéronautique 
Nous, citoyens incluant les salariés du Groupe Thales demandons au Gouvernement, et en 
particulier au Président de la République, au Premier Ministre et au ministre de l’Economie et 
des Finances, ainsi qu’à la ministre des Armées de forcer le Groupe Thales et ses dirigeants à 
renoncer à ce plan de suppressions d’emplois et à investir pour l’avenir, pour une filière 
aéronautique en France, responsable socialement et écologiquement.  

Pour soutenir cette initiative, signez la pétition : 
https://www.change.org/SauvezFiliereAeroThales 

 
Négo Convention collective Métallurgie : une bombe pour les Cadres !!! 

Quelques illustrations de propositions patronales d’une Convention Collective Nationale aux rabais 
 Le classement du poste de travail et non plus du salarié qui l’occupe ;  
 La fin de la reconnaissance de l’expérience individuelle acquise ; 
 La non-reconnaissance des diplômes du salarié ; 
 La suppression des évolutions automatiques de carrière ; 
 La fin programmée des 35 heures. Actuellement l’employeur peut utiliser 220h supplémentaires par an et par salarié. Avec le 

nouveau projet, il pourrait disposer de 300 heures voire 450 heures. Le calcul est simple : cela revient à faire travailler 6 jours par 
semaine tout au long de l’année. 

Retrouvez l’info sur: https://coord.cgtthales.fr/2020/11/quel-avenir-pour-nos-
conventions-collectives/ 
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1. Accord Télétravail 

La CGT avait mis en place un groupe de travail issu des différents sites Thales afin de négocier au mieux pour 
toutes les situations et catégories socio-professionnelles. Ces négociations sont arrivés au terme et celui-ci est 
désormais mis en signature auprès des organisations syndicales représentatives au groupe.  

Nos syndiqués se sont exprimés majoritairement « POUR » et notre Syndicat CGT Elancourt pourra 
ainsi rendre son avis pour la signature qui a lieu le 15 décembre ! 

 Pour information, conformément à la politique démocratique de la CGT, chaque syndicat Thales rend son avis afin de 
faire voix collective qui valide ou non la signature d’un accord. 

Retrouvez ci-dessous les évolutions ! 

Evolution Avant Maintenant Commentaire 

+ 
Accord cadre 
jusqu’à Mars 
2023 

Accord Groupe à durée 
indéterminé 

 

Evite le contexte national de régression sur le télétravail (cf 
négociation sur l’Accord National Interprofessionnelle qui 
vient de se terminer). 

- 

Remboursement 
des frais 
d’internet à 
hauteur de 38€ 
maximum par 
mois 

 Compris entre 10 et 30€ en 
fonction du nombre de jours 
de travail. 

 Perte de La prise en charge à 
hauteur de 50€ max d’un 
diagnostic électrique lors de la 
mise en place du télétravail 
disparait, ainsi que la prise en 
charge du surcout 
d’assurance habitation 

La somme forfaitaire fera tout de même que tous les salariés 
la toucheront, sans besoin de demande. 
 

+ 
Rien de prévu Téléphone, un casque audio, un 

écran 22 pouces et une aide à 
hauteur de 115€ pour l’achat d’un 
siège 

C’est une véritable avancée qui sécurise les moyens pour 
tous les salariés, qui jusqu’à présent dépendait de la bonne 
volonté ou pas du chef de service. 

+ 
Le télétravail est 
à l’initiative et 
au volontariat 
du salarié  

 Le télétravail est à l’initiative 
et au volontariat du salarié 
est maintenu. 

 Des réunions collectives 
seront mises en place pour 
discuter de l’organisation du 
télétravail 

 Il est clairement indiqué « Le 
télétravail ne peut être 
imposé au salarié et le refus 
du salarié de ce mode 
d’organisation du travail n’a 
pas à être motivé. ». 

Au vu de la montée en puissance possible du télétravail Il y 
aura donc un équilibre à trouver entre volonté individuelle 
du télétravail et organisation collective. 
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+ 
Pas de 
disposition de ce 
genre. 

Présence d’une journée à minima 
sur site. 

Elle permet de manière simple de s’adapter à toutes les 
situations de télétravail régulier, en amenant tout de même 
une petite souplesse demandée par les salariés. 

 

+ 
Sans recours 
réel pour le 
salarié 

Le salarié pourra explicitement 
saisir les IRP (via la commission 
locales QVT qui sera en charge du 
bilan du télétravail) pour examiner 
le refus à sa demande de 
télétravail, ou la fin du télétravail à 
la demande de son chef de service. 

C’est une avancée importante par rapport à l’accord 
précédent, surtout au vu des refus « de principe » sans 
justification réelle liée à l’activité, sur les demandes de 
télétravail des salariés. 

 

+ 
Pas vraiment 
cadré, au bon 
vouloir des 
managers et 
dirigeants 

Mode exceptionnel type 
pandémie est mieux cadré 

Précision claire notamment que celui-ci peut être totale si 
nécessaire, et fait le lien avec les directives 
administratives/gouvernementales.  

 

 
 Avis du collectif de travail et de négociation : 

 
Au vu de l’équilibre global de cet accord, le collectif de travail et de négociation donne un avis favorable à la signature 
de cet accord. Les aspects d’indemnisations financières sont effectivement en baisse, et nous devrons dénoncer 
l’attitude du Groupe à ce sujet, mais sur de nombreux autres aspects, il y a eu des avancées concrètes demandées par 
les salariés via notre enquête qui a collectée 6 000 réponses. 
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2. CPF/DIF 

Le Compte Personnel de Formation (CPF), créé depuis janvier 2015, s'est substitué au dispositif Droit 
Individuel à la Formation (DIF). Son objectif est de financer tout au long de votre vie active des actions de 
formation pour suivre une formation qualifiante ou certifiante. 

Cependant, les heures acquises au titre du DIF (Le compteur 
DIF était incrémenté de 20 h par an et vous avez peut-être 
atteint le plafond de 120 h soit 1800 € de droits (15 € / heure)) 
doivent être transférées par vos soins sur votre CPF. Si vous ne 
faites pas la démarche, vos droits acquis au titre du DIF (de 
2004 à 2014) seront définitivement perdus. 

 Dans le cadre de la loi sur l'état d'urgence sanitaire, le 
législateur vient de repousser de 6 mois la date butoir 
pour le transfert des droits. Toutefois, nous vous 
invitons à réaliser ce transfert dès à présent, sans 
attendre le 30 juin 2021.  

Vous devez créer votre compte sur le site officiel : https://www.moncompteformation.gouv.fr ou soit 
télécharger l'application « mon CPF ». 

(Vous devrez vous munir de votre n° de Sécurité Sociale et vous créer un mot de passe. Vous pourrez alors prendre connaissance 
des droits que vous avez acquis. Si vous aviez déjà créé votre compte, il suffira de vous identifier avec votre n° de Sécurité 
Sociale et votre mot de passe.) 

 Si vous étiez sous contrat de travail avec Thales au 31 décembre 2014 alors le solde des heures DIF 
se trouve sur le bulletin de paie de janvier 2015. (Il faudra scanner le recto de votre bulletin puis le 

télécharger en tant que justificatif de vos droits.) 

 Si vous étiez sous contrat de travail avec un autre employeur au 31 décembre 2014, c'est lui qui 
vous fournira cette attestation. 

 Les heures saisies seront alors valorisées en euros. 

Le compte personnel de formation (CPF) est utilisable par tout salarié, tout au long de sa vie active, y 
compris en période de chômage, pour suivre une formation qualifiante ou certifiante.  

Vous pouvez utiliser votre crédit d’heures, maintenant converties en euros, pour financer une formation 
que vous pourrez prendre sur votre temps libre ou même pendant votre retraite (à condition d’avoir fait 
la demande en étant encore actif). 

 Le CPF est plafonné à 5000€, cela vous permet donc d’envisager de vous payer une formation 
conséquente de votre choix. 
 

N’hésitez pas à passer ces infos à vos amis ou collègues. 
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3. Frais Professionnels 

L’année arrive à son terme. 

L’accord reprise d’activité va arriver à échéance, l’accord télétravail va changer, il est 
temps de finaliser vos remboursements de frais ! 

Par ailleurs la compta clôture la Campagne 2020 de 
règlements les lundis 7 et 14 décembre, et enfin le 
21 décembre !! Il faut donc : 

 Saisie des notes de frais par les salariés, leur 
validation par le manager, le dernier envoi des NDF 
papier à Rungis : le mardi 15/12 
 Au-delà de cette date, les remboursements 
seront effectués début janvier.  
 
 

 

3.1 Frais km 

Le remboursement des frais kilométriques aux salariés qui se rendent sur site en véhicule en lieu et place 
des transports en commun perdurent selon l’accord jusqu’à la fin de l’année. 

 L’accord reprise d’activité a pris directement la suite de l’accord COVID. 
Article 7 : 

 
 La mesure est également rappelée dans le document de synthèse présenté en CSE/CSEC 
 

 

3.2 Frais de télétravail COVID 

 

 Frais professionnel télétravail :  
Les salariés en télétravail peuvent se faire rembourser leur forfait internet jusqu’à 38€ sur NF ainsi 
que les petites fournitures. Attention, Il faut déduire du montant de la facture les « options », 
mêmes imposées, de votre abonnement (TV par ex…) 

Pour CONCUR Vous avez un tuto et toutes les aides sur ce lien : 

https://intranet.peopleonline.corp.thales/sites/international/europe/france/our-cbu/cbu-las-france/concur/guides-
utilisateur 
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4. Point Finances : 

4.1 Prise de commande 

 Concernant LAS France : 
Je ne dispose pas encore des dernières infos sur les prises de commande, mais au dire du directeur 
financier et des présentations faites, tout porte à croire que les objectifs seront à peu près tenus ! 
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 Focus sur OME 

  

4.2 Chiffre d’affaire 
 Concernant LAS France : 
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 Focus sur OME : 
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Pour finir le tableau final des comptes 

 

 Comme vous pouvez le constatez, la société Thales LAS France est encore très rentable, 
ce, malgré le Covid avec un résultat opérationnel de +8% !  

 

Pour rappel, une négociation dite de « soutien à l’emploi » est en cours 
au niveau du Groupe sur l’avenir de l’aéronautique. 

 
 

Voici quelques éléments de contexte : 
 Le Groupe prévoit un chiffre d’affaire 2020 compris entre 16,5 et 17,2 Milliards d’€, avec un Ebit 

autour de 8% du chiffre d’affaires, représentant entre 1,3 et 1,4 milliard d’€ de résultat. 
 Le Groupe vient de décider le versement d’un acompte sur dividendes, en prévision des résultats du 

Groupe en 2020, de 85 millions d’€, qui présage à terme un versement de dividendes autour de 350 
millions d’€ en 2021. 

 Malgré cela la direction de Thales a annoncé sa volonté de supprimer plus de 1 300 emplois (postes) 
dans les activités avioniques sur tout le Groupe Thales sans oublier les quelques 500 intérimaires et 
prestataires de service non reconduits.  

Ce qui anime notre direction : 

Un retour à la profitabilité au plus vite en utilisant les salarié-e-s comme 
variable d’ajustement financier, puisque le Groupe devrait se contenter 
d’un taux de profit proche de 8% pour 2020 au lieu des 10% prévus avant 
la crise.  
Pour preuve suplémentaire, lors du Comité de Groupe France, la 
direction a avoué que le retour à la profitabilité se ferait aussi par la 
modération de la masse salariale ;  

 C’est-à-dire de faibles augmentations et des parts variables de salaire au minimum 
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Au-delà de notre opposition,  

La CGT propose diverses pistes ! 

 

En complément de l’utilisation de l’Activité Partielle de Longue Durée (APLD), Notre projet CGT s’articule 
autour de plusieurs points : 

o Favoriser l’investissement, l’innovation, la recherche & développement :  
 Trouver les financements pour préparer l’avenir.  
 Pas de versement de dividendes en 2021 et 2022, utilisation des 350 millions d’€ libérés chaque 

année pour investir.  
 Engagement d’investissement sur fond propre, 5€ pour 1€ d’aides publique obtenues. 

o Préserver nos compétences industrielles :  
 Développer notre outil industriel.  
 Modernisation  
 Empreinte environnementale de notre industrie et R&D 
 Préservation de notre sous-traitance, de ré-internalisation et de répartition de charges entre sites. 

o Plan de préparation de l’avenir :  
 Transformer nos activités aéronautiques, pour répondre à l’urgence climatique,  
 Transition énergétique et écologique du secteur ; Avion décarboné ; électrification de l’avion ou de 

contrôle du trafic aérien.  
 Développement des drones et de nouvelles mobilités urbaines 
 Diversifications vers d’autres domaines, comme par exemple dans le domaine médical.  
 Gestion des savoir-faire et des compétences et des moyens associés. 

o Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes :  
 Engagement fort de notre Groupe en terme d’emploi des jeunes 
 Transfert des connaissances des séniors anticipés. 

o Commissions Anticipation-Emploi-Formation :  

Les commissions anticipation-emploi-formation ont un rôle majeur pour préparer l’avenir de notre industrie.  

 Renforcer les moyens qui leurs sont attribués. 

 

Retrouvez le projet CGT complet sur notre site internet : 
https://coord.cgtthales.fr/ 
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5. Point CET 

Pour vous aider à préparer votre année 2021, nous vous proposons un petit récapitulatif du dispositif 
CET ! Vous pouvez aussi consulter l’accord sur https://coord.cgtthales.fr/accord-sur-le-cet/ 

 

Dispositions  CET Groupe 

Alimentation & 
procédure : 

En temps : max 10 jours par année civile. Alimentation 
 jours de congés  (supra-légaux) : avant le 1er avril de l’année 
considérée pour les congés qui doivent être soldés au 31 mai.  jours 
de repos et JRTT : au cours du 1er semestre pour les jours à prendre 
avant le 31 décembre de chaque année. 

 
Ou en numéraire (sans abondement). 

congé de fin de 
carrière 

A partir de 48 ans les salariés peuvent alimenter un CET de fin de carrière.  Toute affectation est 
définitive. 

Utilisation en 
temps  

Avoir accumulé au moins 10 jours et mobiliser au moins 5 jours épargnés (hors congé de fin de carrière). 
Prise des jours CET  au bon vouloir du salariés, même s'il n'a pas consommé ses congés de l'année. 

Limites 
d'utilisation des 

droits 

Les droits inscrits au cet (sauf fin carrière) doivent être utilisés dans un délai de cinq ans à compter de leur 
affectation. A défaut d’utilisation en temps dans le délai,  les droits  sont,  affectés au PERCO, transférés 
au CET congé de fin de carrière ou  liquidés sous forme monétaire. 

Utilisation sous 
forme de 

monétisation 

1/ Utilisation annuelle : 
- 1 fois par an, le salarié peut utiliser les droits affectés sur son CET sous 
la forme de monétisation.  5 jours maximum par an 
- ne donne pas lieu à l'abondement 
2/ Utilisation exceptionnelle possible dans situations exceptionnelles 
(mariages, naissance, décès, ...) /Donne lieu à un abondement de 20% 
au moment de la prise 

congé  
"Aidants" 

Déblocage sous forme de temps de tout ou partie de ses droits acquis au CET dans le cas de situation « 
d’aidant ».  

Abondement 
éventuel 

 

 
Toute utilisation en temps par un salarié de son compte épargne temps, hors congé 
fin de carrière, donne lieu au moment de son utilisation, à un abondement par la 
société à laquelle il appartient à hauteur de 20 % de la valeur des droits ainsi utilisés. 

Transfert vers 
le PERCO 

Les droits épargnés dans le CET peuvent être transférés dans le plan d’épargne pour la retraite collective 
(PERCO) dans la limite de 10 jours par an. 
Elle ne bénéficie pas des abondements prévus par le présent accord mais donne lieu à l’abondement tel 
que prévu par l’accord sur le PERCO.  

Utilisation du 
CET dans le 
cadre d'un 
congé de fin de 
carrière 

Applicable aux salariés d'au moins 48 ans 
- Possibilité d'affecter les éléments alimentés (temps /numéraire) au financement d'un congé de fin de 
carrière.  
- En complément, possibilité d’utilisation de tout ou partie de son indemnité de départ à la retraite qui 
sera alors attribuée par anticipation et transformée en temps. abondement de 40 %. 
- Plafonnement des droits: 220 jours hors droits résultant de l’abondement et de l’affectation de toute 
ou partie de l’IDR et des temps de compensation au congé de fin de carrière  
- Abondement des droits épargnés en vue du financement d’un congé de fin de carrière : 40 % sous 
réserve que le salarié liquide sa retraite dès l’obtention de ses droits à taux plein au titre du régime 
général. 
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6. Transfert D’activité/Accord mobilité 
7.1 Le transfert 

Vous le savez maintenant, LAS Elancourt va transférer une partie des activités de réparation à Châtellerault 
en créant sur le site de La brelandière 2 lignes de soutien client. 

 

A travers ce transfert, plusieurs raisons et objectifs : 

 

 

Ci-dessous vous trouverez le dernier calendrier d’avancement : 
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 Associé à ce projet, les besoins de recrutements pour le site de Châtellerault : 

 

 A Elancourt, les salariés impactés par le départ de leurs activités : 

 

7.2 Mobilités 

Certains d’entre vous sont peut-être intéressé pour suivre l’activité et ainsi réalisé une mobilité. 

Bien entendu si c’est le cas, c’est une décision est lourde et personnelle qui engendre un grand 
changement de vie notamment par le déménagement ainsi que l’emploi de votre éventuel(le) conjoint(e). 

Pour vous aider, sachez que tous les salariés du groupe Thales bénéficient de mesures d’accompagnement 
avec l’accord mobilité qui permet à tous quel que soit ses revenus de pouvoir envisager cette démarche 
(personnelle) sans contraintes financières. 

Vous pouvez le retrouver sur cette page : 

https://coord.cgtthales.fr/accords/ 
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Principales mesures de l’accord mobilité 

Disposition Quoi – Qui - Conditions Comment … 

Accompagnent Mobilité 
groupe. 

Le salarié et sa famille  D’une entité juridique Thales vers une autre 
entrainant changement de lieu de travail 

 A travers la même entité avec changement 
de lieu de travail 

Modalités contractuelles Contrat de travail Dans la même entité :  
 Avenant au contrat 
Dans une autre entité :  
 Convention de mutation + Nouveau contrat 

de travail 
Dans les 2 cas, AUCUNE période d’essai 

Déplacement pour 
démarche dans l’entité 
d’accueil 

Entretiens, visite de site Les déplacements sont pris en charges par la 
société d’origine. 

Adaptation à la mobilité Période d’adaptation 
professionnelle et personnelle 
dans l’entité d’accueil. 
Pendant une durée maximale 
de 3 mois 

Le salarié peut réintégrer son établissement 
d’origine à sa demande ou celle de l’entité 
d’accueil. 
 Emploi équivalent garanti.  

Prise en charge des coûts Toutes les mesures 
d’accompagnements, primes, 
frais de voyages,  

Les coûts sont intégralement pris en charge par 
l’entité d’accueil qui est donc l’interlocuteur à 
solliciter. 

Dispositions à moins de 50Km 
Temps de trajet

 

Allongement du temps de 
transport par rapport à l’entité 
d’origine. 
 
Estimation sur Viamichelin 

Indemnisation (imposable) suivant le barème.  
 50% versée dans les 6 mois suivant la 

mutation 
 Le reste dans les 12 mois suivant la mutation 
15 à 29 mn 350MG 
30 à 44 mn 680MG 
45 à 59 mn 890MG 
60 à 74 mn 1100MG 
+ 75 mn 1350MG 

Coût de transport

 

Augmentation des frais de 
transport liés à la mutation 

 Indemnisation (imposable) à 100% du titre de 
transport pdt 1 an 

 Indemnisation (imposable) du surplus 
kilométriques et péages (Frais Km selon 
barème société et justificatifs d’autoroute) 

 Versée à 50% au bout de 6 mois, le reste au 
bout de 12 mois de mutation. 

Déménagement

 

Aide financière au 
déménagement 
Si l’allongement du temps de 
trajet > 1H/Jour 
 

 Indemnisation (imposable) sur présentation 
de 2 devis avec les société partenaires 

 1 jour d’absence de déménagement selon les 
disposition sociales 
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Achat/réparation de 
véhicule 

Aide à l’achat d’un véhicule 
 
Si l’utilisation des transports en 
commun n’est pas possible ou 
si l’allongement du temps de 
trajet > 1H/Jour 
 

 Avance sur salaire jusqu’à 3050MG 
(remboursable en mensualité jusqu’à 46 mois 
dans la limite de 10% du net/mois) 

 4150MG en situation de handicap 
 +300MG si véhicule à faible émission de 

pollution selon décret 2018-1318 

Permis de conduire

 

Aide au paiement du permis de 
conduire 
 
Si l’utilisation des transports en 
commun n’est pas possible ou 
si l’allongement du temps de 
trajet > 1H/Jour 
 

 Avance sur salaire de 500MG remboursable 
en 36 mois jusqu’à 10% du net. 

Dispositions à 50km et Plus 
Voyage de reconnaissance Permet au salarié et sa famille 

de se familiariser et découvrir le 
lieu d’accueil 
 
 Après accord de 

principe sur la mobilité 
entre 
Salarié/manager/RH/ 

 

La société d’accueil prend en charge : 
 4 jours (3 nuits) 
 Ou 2 séjours de 3 jours (2 nuits) (dont 1 seul 

en famille et positionné sur un weekend) 
 Frais de voyage : 

Train 
Voiture personnelle (Frais km sur NF) 
Location de voiture et frais associés) 
 Hébergement (+ petit dejeuner) : 

40MG/nuit pour le salarié et son conjoint 
+ 
40MG supplémentaire par personne si besoin 
chambre supplémentaire 
 Repas : 

2 repas /jours/personne 
12MG maximum 

Préiode d’adaptation  
 
Et 
 
Logement et frais  
avant  
 
le déménagement définitif 

Mesures spécifiques pendant la 
période d’adaptation avant 
déménagement définitif. 
 
Ces mesures s’appliquent 
jusqu’au terme de la période 
d’adaptation (3mois max) 
 
SI le salarié préfère attendre 
pour être sûr avant de valider 
définitivement sa mutation et 
donc « utiliser » la période 
d’adaptation il bénéficie des 
mesures de remboursement  

 
Si hébergement à l’hôtel : 
Repas : 15MG/jour sur justificatifs 
Hébergement : 40MG/Nuit (4 ou 5 nuit 
max/semaine) 
Transport :  
 1 AR en train/avion par semaine 
 Ou Indemnités kilométrique avec véhicule 

personnel 
Si location sur place : 
Hébergement : 250MG/mois 
Transport : 
 1 AR en train/avion par semaine 
 Ou Indemnités kilométrique avec véhicule 

personnel 
Accueil et intégration Aide à : 

 La Recherche d’un 
logement 

 D’écoles, 
 Démarches administratives 

 

L’Accueil et le soutien nécessaire se fait avec 
l’aide la RH locale, et de l’assistante sociale. 
 
Cet accompagnement est prévu au plus tôt en 
fonction du calendrier de la mutation. 
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Aide à la location Recherche de logement 
Dépôt de garantie 

 Action logement permet au salarié d’être 
assisté dans la démarche de recherche d’un 
logement locatif. 

 Aide MobiliPAss selon ressources 
 Avance LOCAPASS pour le dépôt de garantie 

(prêt sur 25 mois de 1200€max) 
Double résidence A compter de l’acquisition du 

logement définitif sur le 
nouveau lieu de travail. 
 
Cette aide ne remet pas en 
cause l’aide à l’adaptation et 
permet donc au salarié d’avoir 
un total d’aide d’environ 6 mois 
après sa mutation. 
 
En cas de double charge de 
logement après le 
déménagement  
 

 3 mois de loyer hors charge 
 4 mensualité de prêt (limité à la valeur 

locative des propriétaire) 

Frais de déménagement Aide financière au 
déménagement 

 Indemnisation (imposable) sur présentation 
de 2 devis avec les société partenaires. 

 1 jour d’absence de déménagement selon les 
dispositions sociales 

 2 jours d’absences complémentaires 
 Remboursement des frais de transport 
 Train ou avion selon prix 
 Indemnités kilométriques et péages pour 

les véhicules de la famille 
Frais d’installation Permet au salarié qui 

déménage de remettre en état 
le futur logement 

 Indemnité (imposable) versée à 50% en 
avance de justificatif, et le reste sur 
présentation. 

Célibataire 1750MG 
Couple 2350MG 
Par personne Sup 400MG 
Supplément de 10% situation de handicap 
 
Frais pris en charge : 
 Frais d’agence (location, sauf mobilipass) 
 Rétablissement d’électricité, eau, gaz, 

internet 
 Mise en place d’appareils ménagers 
 Nettoyage/remplacement des sols, murs si 

nécessité 
 

Ecart de loyer Participation en cas 
d’augmentation de loyer 
exclusif du versement de 
double résidence (entendre l’un 
ou l’autre) 
 
Si le nouveau loyer est 
supérieur à l’ancien 
Indemnité (imposable) maxi 
selon barème pdt 1 an 

 
Studio 45MG  
F2 60MG 
F3 75MG 
F4 95MG 
F5 et plus 115MG 
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Achat/réparation de 
véhicule 

Aide à l’achat d’un véhicule 
 
Si l’utilisation des transports en 
commun n’est pas possible ou si 
l’allongement du temps de 
trajet > 1H/Jour 
 

 Avance sur salaire jusqu’à 3050MG 
(remboursable en mensualité jusqu’à 46 mois 
dans la limite de 10% du net/mois) 

 4150MG en situation de handicap 
 +300MG si véhicule à faible émission de 

pollution selon décret 2018-1318 

Permis de conduire

 

Aide au paiement du permis de 
conduire 
 
Si l’utilisation des transports en 
commun n’est pas possible ou si 
l’allongement du temps de 
trajet > 1H/Jour 
 

 Avance sur salaire de 500MG remboursable 
en 36 mois jusqu’à 10% du net. 

Indemnité perte d’emploi 
du conjoint 

Si le conjoint perd son travail du 
fait de la mobilité 

Indemnité (imposable) pendant 1 an maximum 
dans la limite de 1000MG : 
 Différence entre le salaire de référence pris 

par Pole emploi et l’aide versée 
Recherche d’emploi Aide à la recherche d’emploi 

pour le conjoint 
Aide d’un cabinet spécialisé pendant 6 mois 
renouvelable 3 mois  

RTT – CP – CET Incidence des jours en mobilité  Pas d’incidence, Les jours de CP/RTT restants 
sont transférés à la nouvelle entité. 
 Il ne peut pas être demandé au 

salarié avant sa mutation de prendre 
l’ensemble de ses reliquats CP et/ou 
RTT 

 Les droits acquis sur un CET sont transférés 

 
 
Voilà donc le récapitulatif de l’accord mobilité. 
 Pour plus de détails, rendez-vous sur la page https://coord.cgtthales.fr/accords/ et 

retrouvez l’accord complet. 
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Vos principaux Contacts : 

Délégué syndicaux : Alain Godeby ; François Bonaini Da Cignano, Cyril Dardenne, Anthony Lecointe 
Référent Harcèlement/CSSCT/RPS/QVT : Yves Boiziau 
Commission Télétravail : François Bonaini Da Cignano 
Vos élus CSE : Françoise Lucuron, Benjamin Billy, Cyril Dardenne, François Bonaini Da Cignano 
Et leurs suppléants : Patrick Marichez, Kévin Verbeurgt, Yves Boiziau, Cyril Azeau 

Vous pouvez aussi retrouver certaines des informations sur nos sites : 
•             https://cgtthales.fr/ - www.tr6.cgtthales.fr : Le site CGT et CGT LAS France 
•             https://coord.cgtthales.fr/ : La plateforme de la coordination CGT Thales 
•             www.thadis.com : Toutes les dispositions sociales Thales 
•             http://www.ugict.cgt.fr/  le site CGT dédié aux Ingénieurs, Cadres, Techniciens 

Cyril DARDENNE 

Délégué Syndical CGT – Elu CSE/CSEC   

Tel.: +33 (0) 1 82 61 68 70 / mobile : +33 (0) 6 44 12 47 29 
Fax: +33 (0)1 34 81 57 67                                              

 

Si vous ne souhaitez pas recevoir ces informations, merci de m’en informer pour que je vous retire de la list 
de diffusion. 

 

CGT

 

 


